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Une fiscalité juste 
et progressiste

Introduction

Après sept années de déficits causés par 

des réductions de la TPS et de l’impôt sur 

le revenu des sociétés, ainsi que par la 

crise financière et économique mondiale 

de 2008–2009, le gouvernement fédéral 

annoncera probablement un budget équilibré 

cette année. En dépit des replis du prix du 

pétrole, le gouvernement fédéral devrait 

enregistrer des excédents croissants à long 

terme, en partie à cause de compressions 

profondes imposées aux programmes 

et services fédéraux qui font tomber les 

dépenses fédérales à un niveau le plus bas 

en 70 ans comme part de l’économie.

La grande question : Que faire de ces 

excédents? Faudrait‑il les utiliser pour réduire 

les impôts, rembourser la dette ou investir 

dans nos collectivités, les services publics 

et l’économie?

L’orientation que le gouvernement fédéral 

veut prendre est claire. La baisse d’impôt pour 

les familles annoncée en octobre permettrait 

aux couples qui ont des enfants de moins 

de 18 ans de transférer en théorie jusqu’à 

50 000 $ de revenu du conjoint qui a le revenu 

le plus élevé à celui qui gagne le moins, ce qui 

pourrait réduire l’impôt à payer du conjoint 

qui a le revenu le plus élevé.

La politique de fractionnement du revenu 

préconisée par le gouvernement fédéral doit 

profiter aux familles dont un parent gagne 

un revenu moyen ou supérieur et l’autre, 

un revenu minime ou nul. Il s’ensuit que les 

avantages du fractionnement du revenu sont 

très concentrés chez les familles à revenu 

élevé, dont le revenu permet déjà à un parent 

de renoncer au travail rémunéré pour passer 

plus de temps avec les enfants. Seulement 

50 % des familles qui ont des enfants de moins 

de 18 ans profiteront du fractionnement du 

revenu et ce, seulement si elles peuvent s’y 

retrouver dans les 85 étapes supplémentaires 

de leur formulaire de déclaration. Sur les 

50 % qui en profiteront, 18 % recevront 

environ 1 $ par jour. Seulement 11 % des 

familles qui ont des enfants profiteront de 

l’avantage maximum de 2 000 $ que permet 

le fractionnement du revenu. Cet avantage 

dont bénéficiera un nombre limité de familles 

à revenu élevé coûtera quelque 2 milliards 

de dollars par année.

Des réductions d’impôt régressives ont 

déjà ramené les recettes fédérales à la part la 

plus faible de l’économie en 70 ans — avant 

les soins de santé universels, le Régime de 

pensions du Canada et l’assurance-emploi. 

Les compressions imposées ont réduit 

considérablement ces services et d’autres 

services publics fédéraux. Si les impôts 

fédéraux représentaient le même pourcentage 

de l’économie qu’en 2000, ils totaliseraient 

50 milliards de dollars de plus — et les 
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compressions que le gouvernement a 

imposées supposément pour équilibrer le 

budget n’auraient pas été nécessaires. Nous 

n’avons certainement pas besoin d’autres 

réductions d’impôt régressives.

Le gouvernement fédéral prévoit aussi 

hausser le plafond annuel du revenu qu’il 

est possible d’abriter dans les comptes 

d’épargne libres d’impôt (CELI). À l’origine, 

on soutenait que les CELI devaient offrir aux 

personnes à faible revenu un moyen plus 

efficace d’épargner en vue de la retraite, 

mais un faible pourcentage seulement de 

ceux qui ont un revenu moindre utilise 

cet allégement fiscal. Seulement 2 % de 

l’avantage fiscal total qu’offrent les CELI 

profitent au cinquième des Canadiens qui 

ont les revenus les plus faibles. Le cinquième 

des Canadiens les plus riches profite d’un 

total faramineux de 37 % des avantages 

offerts par les CELI1. La hausse du plafond 

annuel ne fera qu’accentuer cette inégalité.

Le coût des CELI grimpe beaucoup avec 

le temps, à mesure que l’épargne cumulative 

libre d’impôt augmente. Cette réduction 

d’impôt coûte actuellement 410 millions de 

dollars, mais le manque à gagner devrait 

atteindre 14,7 milliards de dollars par année 

pour le fédéral et 7,6 milliards pour les 

provinces d’ici à 20602.

Nous devons augmenter les revenus en 

redonnant à notre régime fiscal son caractère 

équitable et progressif et utiliser cet argent 

pour rebâtir le Canada.

La réforme de notre régime fiscal s’impose 

pour :

•	Promouvoir l’équité et l’égalité. Le régime 

fiscal global du Canada est devenu 

tellement régressif que la tranche de 

1 % des contribuables aux revenus les 

plus élevés paie une part d’impôt sur le 

revenu moindre que la tranche de 10 % 

des contribuables les plus pauvres3. Ce 

n’est pas seulement injuste : c’est aussi 

mauvais pour l’économie. Le FMI, la 

Banque mondiale, l’OCDE et Standard 

and Poors reconnaissent maintenant 

que l’inégalité croissante des revenus 

entrave la croissance économique. Nous 

devons redonner son caractère équitable 

et progressif à notre régime fiscal, qui 

devrait aussi servir à promouvoir l’équité 

entre les générations et à réduire la 

pollution et les changements climatiques 

nuisibles.

•	Accroître l’efficience. Afin de réduire les 

distorsions au minimum, les impôts 

devraient reposer sur une assise large et 

les échappatoires fiscales devraient être 

limitées, sauf lorsqu’elles sont justifiées 

pour des raisons d’équité ou d’efficacité. 

La dernière réforme du régime fiscal 

du Canada — qui remonte à 1966, soit 

il y a presque 50 ans — reposait sur le 

principe selon lequel « un dollar, c’est 

un dollar », ce qui signifiait que le revenu 

provenant de sources différentes devrait 

être frappé de taux d’impôt semblables. 

Il y a tellement d’échappatoires et de 

possibilités d’évitement fiscal que peu 

de riches paient leur juste part. Le 

régime fiscal est tellement criblé de 

mesures fiscales inefficaces qu’il est 

presque impossiblement compliqué de 

s’y retrouver sans l’aide d’un fiscaliste 

professionnel. La réforme fiscale devrait 
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viser d’abord et avant tout à frapper le 

revenu tiré du capital et d’une activité du 

même taux d’imposition que le revenu 

d’emploi et à éliminer les mesures et 

échappatoires fiscales régressives et 

inefficaces.

•	Être efficace. Les taux d’imposition 

devraient suffire pour réunir les revenus 

nécessaires pour payer les services 

publics dont les Canadiens ont besoin 

et qu’ils méritent. Les exemptions à taux 

variables, les déductions et les crédits 

devraient servir seulement lorsqu’ils 

ont démontré qu’ils sont plus efficaces 

que d’autres moyens pour atteindre 

des objectifs économiques, sociaux et 

environnementaux importants. Nos 

gouvernements devraient appliquer les 

lois fiscales en renforçant la conformité 

des sociétés et des particuliers nantis au 

lieu de l’affaiblir, afin que chacun paie 

sa juste part.

Principales initiatives

Éliminer les échappatoires 
fiscales régressives et inefficaces 
et simplifier le régime fiscal

Le régime fiscal du Canada est criblé de toutes 

sortes d’échappatoires et préférences fiscales 

inefficaces, régressives et coûteuses. Certains 

crédits d’impôt et certaines déductions 

sont logiques, efficaces et progressifs, mais 

d’autres ne font pas beaucoup plus que 

bénéficier aux nantis et déformer notre 

régime fiscal. L’ABGF prendra sur‑le-champ 

des mesures pour éliminer ou limiter les 

plus régressives de ces mesures, y compris 

les suivantes :

•	Fractionnement du revenu familial : Cette 

mesure profite principalement à une 

faible minorité des familles aux revenus 

les plus élevés et elle est régressive sur 

les plans tant économique que social. 

Économies annuelles : 2 milliards de 

dollars.

•	Comptes d’épargne libres d’impôt : Les 

versements totaux cumulatifs aux CELI 

seront plafonnés au niveau actuel, 

p. ex., 36 500 $. Économies annuelles : 

100 millions de dollars, mais augmentant 

rapidement.

•	Déduction pour options d’achat d’actions : 

Cette échappatoire permet aux chefs 

d’entreprise et aux dirigeants de payer 

de l’impôt sur leur rémunération à la 

moitié du taux que le reste d’entre nous 

payons sur notre revenu d’emploi. Elle 

n’est pas seulement très régressive : elle 

coûte cher aussi et elle est mauvaise 

pour l’économie parce qu’elle déforme 

les décisions d’affaires en encourageant 

les dirigeants à propulser les prix des 

actions à court terme au moyen des 

rachats d’actions (et à engraisser ainsi 

leur propre portefeuille) au lieu d’investir 

dans l’économie. Économies annuelles : 

610 millions de dollars.

•	Déduction pour gains en capital : Les 

particuliers et les sociétés qui ont un 

revenu de placement peuvent aussi payer 

l’impôt à la moitié du taux qui frappe le 

revenu d’emploi grâce à la déduction pour 

gains en capital. Cette échappatoire coûte 
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très cher au gouvernement fédéral, soit 

quelque 9 milliards de dollars par année, 

et ce sont les sociétés et les Canadiens 

les plus riches qui profitent du gros des 

avantages. L’ABGF imposera le revenu 

tiré du capital au même taux que le 

revenu d’emploi, après rajustement pour 

tenir compte de l’inflation. D’autres 

exemptions en vigueur sur les gains en 

capital, notamment sur les résidences 

principales, les fermes familiales, la 

pêche, les petites entreprises et les biens 

destinés à l’usage personnel, seraient 

maintenues. Économies annuelles nettes 

estimatives après rajustement pour tenir 

compte de l’inflation, des comportements 

et des taux d’imposition sous-jacents plus 

élevés : 7,5 milliards de dollars.

•	Déduction des dépenses de repas et de 

représentation : Cette déduction permet 

aux entreprises de déduire la moitié du 

coût des repas et des dépenses afférentes 

aux activités de représentation, y compris 

les coûts des billets de saison et des loges 

privées à des événements sportifs. Elle 

peut servir à des activités de lobbying 

inappropriées, gonfle le prix des billets 

et rend certains événements sportifs 

inaccessibles pour le Canadien moyen. 

Économies annuelles : 400 millions de 

dollars.

•	Subventions au combustible fossile et 

à l’exploitation minière : Même si elles 

ont diminué, les subventions fiscales 

fédérales aux industries des combustibles 

fossiles et de l’exploitation minière 

totalisent toujours des centaines de 

millions de dollars par année. L’ABGF 

annulerait ces subventions directes 

(voir le chapitre sur l’Environnement 

et le changement climatique).

•	Cotisations à un REER : Comme on 

l’indique dans le chapitre sur la Sécurité 

de la retraite, l’ABGF plafonnerait les 

cotisations à un REER à 20 000 $ par 

année et annulerait le partage des revenus 

de pension. Économies annuelles : 

2,6 milliards de dollars.

•	Mesures fiscales applicables aux études 

postsecondaires : L’ABGF remplacerait tout 

un éventail de crédits d’impôt par des frais 

de scolarité réduits considérablement et 

des subventions directes pour les études 

postsecondaires liées au revenu (voir le 

chapitre sur les Études postsecondaires).

L’ABGF éliminera ou limitera aussi un 

certain nombre d’autres crédits d’impôt 

à la carte et utilisera les économies ainsi 

réalisées pour augmenter considérablement 

le financement affecté à des programmes 

publics comme les programmes de transports 

en commun, de conditionnement physique, 

de loisirs et de recherche-développement. 

Le financement public direct est en général 

beaucoup plus efficace que les crédits d’impôt 

et les préférences fiscales.

Rétablissement des taux d’impôt 
sur le revenu des sociétés

L’ABGF augmentera le taux général fédéral 

de l’impôt sur le revenu des sociétés pour 

le porter de 15 à 22 %, ce qui est tout juste 

au‑dessous de ce qu’il était en 2006, mais 

beaucoup moins que les 29,1 % d’il y a 15 ans. 
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Le rétablissement du taux général de l’impôt 

sur le revenu des sociétés, qui passera de 

15 % à 22 %, produira des recettes annuelles 

supplémentaires estimées à 12 milliards de 

dollars.

Dans le contexte de cette augmentation, 

l’ABGF appliquera un crédit d’impôt à 

l’investissement (CII) non remboursable 

de 7 % sur les profits investis dans des 

immobilisations au Canada, en plus de 

l’amortissement. Une fois mis en œuvre 

au complet, le CII coûterait 8 milliards de 

dollars par année. Ainsi structuré, le CII 

récompenserait seulement les entreprises 

qui investissent au Canada et non toutes 

les entreprises comme l’a fait dans le passé 

une réduction généralisée du taux d’impôt 

sur le revenu des sociétés.

Les importantes réductions de l’impôt 

sur le revenu des sociétés mises en œuvre 

au cours de la dernière décennie n’ont pas 

stimulé les investissements des entreprises, 

qui n’atteignent pas la part de l’économie 

qu’ils occupaient en 2000. Depuis, les sociétés 

ont réalisé des bénéfices records et engrangé 

plus de 600 milliards de dollars en excédents 

de trésorerie, argent qu’elles ont utilisé pour 

spéculer, ce qui déstabilise l’économie.

L’ABGF haussera aussi le taux d’impôt sur 

le revenu appliqué aux petites entreprises 

(pour la première tranche de 500 000 $ de 

revenu d’affaires) pour le porter de 11 % à 15 % 

afin de préserver le caractère proportionnel 

de ces taux. Le revenu annuel supplémentaire 

découlant de l’augmentation du taux d’impôt 

sur le revenu des petites entreprises est 

estimé à 2,2 milliards de dollars.

Appliquer un nouveau taux maximal 
d’impôt fédéral de 35 % sur les 
revenus de plus de 250 000 $

Les salariés de la tranche supérieure de 

1 % ont accumulé une part importante 

de l’augmentation totale des revenus au 

cours des trois dernières décennies au 

Canada, comme ils l’ont fait ailleurs dans 

le monde. L’impôt sur le revenu doit être plus 

progressiste pour contrer l’impact régressif 

des taxes de vente, des impôts fonciers et 

des charges sociales afin que le régime 

fiscal global soit équitable. Le taux maximal 

fédéral de 29 % sur le revenu imposable de 

plus de 138 586 $ est très inférieur au taux 

fédéral maximal aux États-Unis, où il atteint 

presque 40 %. L’augmentation estimative des 

revenus annuels découlant de ce changement 

s’établira à 3 milliards de dollars.

Lutter contre les refuges 
fiscaux et l’évasion fiscale

Le Canada perd des milliards de dollars à 

cause de l’évasion fiscale et des évitements 

fiscaux facilités par les refuges fiscaux. Au lieu 

de redoubler d’efforts pour enrayer l’évasion 

fiscale que pratiquent les particuliers nantis 

et les grandes entreprises, le gouvernement 

a mis à pied des vérificateurs et menotté la 

capacité de l’Agence du revenu du Canada 

de veiller à ce que chacun paie sa juste part 

d’impôt. L’ABGF ferait de la lutte contre les 

refuges fiscaux une priorité sur le plan de 

l’application de la loi et adopterait les mesures 

suivantes pour garantir l’équité fiscale et 

réunir des revenus supplémentaires dont 

on a un besoin criant.
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L’ABGF augmentera la capacité de l’Agence 

du revenu du Canada de s’attaquer à l’évasion 

fiscale facilitée par les refuges fiscaux et de 

limiter l’évitement fiscal par les entreprises en 

modifiant la Loi de l’impôt sur le revenu afin 

d’exiger que toute filiale à l’étranger ait une 

« raison d’être économique » pour que l’on 

considère qu’elle effectue des transactions 

valides aux fins du calcul de l’impôt sur le 

revenu, comme on l’a proposé dans le projet 

de loi C-621. Un investissement de 30 millions 

de dollars visant à renforcer la capacité de la 

division de la conformité internationale de 

l’ARC effectué en 2005 a produit 2,5 milliards 

de dollars en quatre ans. Le problème est 

maintenant beaucoup plus grave et c’est 

pourquoi un investissement encore plus 

important s’impose. L’ABGF augmenterait de 

50 millions de dollars la capacité d’exécution 

visant les refuges fiscaux, ce qui devrait 

produire 5 milliards de dollars de plus en 

quatre ans.

Les investissements directs de Canadiens 

dans des refuges fiscaux étrangers ont 

grimpé à 170  milliards de dollars en 

2013, ce qui représente le quart du total 

des investissements directs du Canada à 

l’étranger. La principale raison pour laquelle 

on fait passer des investissements par des 

refuges fiscaux, c’est pour éviter de payer 

des impôts au Canada. L’application d’une 

retenue d’impôt de 1 % sur les actifs canadiens 

détenus dans des refuges fiscaux réunirait 

probablement quelque 2 milliards de dollars.

Il faudrait appuyer d’autres mesures 

de lutte contre l’érosion de l’assiette fiscale 

des entreprises et le transfert des bénéfices 

proposées par l’OCDE et le G20, y compris 

la production de rapports nationaux sur les 

bénéfices des entreprises et les impôts qu’elles 

paient, le renforcement et l’enregistrement 

de la propriété réelle et la prévention de 

l’abus des traités fiscaux.

Rétablissement des impôts sur 
les successions et la fortune

Contrairement aux États-Unis et à la plupart 

des pays d’Europe, le Canada ne taxe pas 

la richesse ou les successions, sauf dans 

le cas des impôts fonciers, qui constituent 

une taxe régressive sur la richesse. Le FMI a 

calculé récemment que le Canada pourrait 

produire 12 milliards de dollars en appliquant 

une taxe d’à peine 1 % sur la richesse nette 

de la tranche de 10 % de nos ménages les 

plus riches.

L’ABGF appliquerait un impôt minimal 

de 45 % sur les successions de plus de 

5 millions de dollars (p. ex., après déduction 

de 5 millions de dollars), semblable à celui 

qui frappe les successions aux États-Unis. 

Cette mesure produirait un revenu annuel 

estimé à 2 milliards de dollars.

Augmenter les impôts des banques 
et des institutions financières

Les banques et d’autres entreprises 

financières font plus que bénéficier d’une 

garantie implicite selon laquelle elles 

sont « trop grosses pour échouer » et des 

subventions du gouvernement : l’industrie 

financière bénéficie aussi d’exonérations des 

taxes sur la valeur ajoutée accordées aux 

services financiers comme la TPS. L’ABGF 

corrigerait le problème en mettant en œuvre, 

comme l’a proposé le FMI, un impôt sur 
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les opérations financières (IOF) de 5 % sur 

les bénéfices et la rémunération dans le 

secteur financier, ou une taxe générale sur 

les opérations financières (TOF) fixée à 0,5 % 

sur les transactions de valeurs mobilières 

(semblable au taux en vigueur au R.‑U.) et à 

des taux moins élevés sur les obligations et 

produits financiers dérivés. Ces deux mesures 

produiraient un revenu semblable estimé à 

5 milliards de dollars par année.

Protection du climat et impôts verts

L’Accord de Kyoto visant à réduire les 

émissions de gaz à effet de serre a échoué 

finalement non seulement à cause de 

l’opposition politique de pays comme le 

Canada, mais aussi parce que le processus 

et les méthodes à suivre pour atteindre les 

buts de l’Accord comportaient des lacunes. 

L’Accord de Kyoto reposait sur un modèle 

mondial de plafonnement et d’échanges qui, 

tout comme les régimes de plafonnement et 

d’échanges régionaux, a échoué en grande 

partie. Comme un nouveau traité est prévu 

pour la conférence des Nations Unies à Paris 

en décembre 2015, nous avons la chance de 

commencer dans une direction plus efficace. 

Comme les États-Unis et la Chine ont signé 

récemment un accord sur le changement 

climatique, le Canada deviendra encore 

plus paria si nous n’agissons pas à l’échelon 

national. Les taxes sur le carbone sont des 

moyens plus efficients, plus transparents 

et moins corruptibles que les systèmes de 

plafonnement et d’échanges de fixer un 

prix sur le carbone. Ces mesures sont aussi 

préférables pour les milieux d’affaires et 

l’économie, parce qu’elles garantissent un 

prix clair et prévisible à l’abri de l’incertitude 

ou de la spéculation.

Comme nous le proposons depuis des 

années, l’ABGF mettra en œuvre une taxe 

nationale harmonisée sur le carbone qui 

sera intégrée aux taxes provinciales en 

vigueur afin d’appliquer un taux minimal 

de 30 $ la tonne partout au Canada. Comme 

les taxes sur le carbone sont régressives, au 

moins la moitié des revenus ainsi produits 

seraient toutefois affectés à un système 

de remboursement progressif de la taxe 

verte qui garantira que les Canadiens s’en 

tireront en majorité toujours mieux après 

qu’on aura tenu compte de l’augmentation 

de leurs coûts découlant de la taxe sur 

le carbone. Chaque adulte habitant une 

province où la taxe nationale sur le carbone 

est en vigueur recevrait un chèque annuel de 

remboursement de la taxe verte de 300 $ (soit 

10 $ de la taxe sur le carbone de 1 $ la tonne) 

et les enfants recevraient 150 $. Le montant du 

remboursement vert serait rajusté en fonction 

de toute fluctuation de la taxe sur le carbone. 

Les revenus restants serviraient à financer 

des mesures de transition, d’adaptation 

et d’atténuation liées aux changements 

climatiques, y compris des investissements 

dans le transport en commun, l’énergie verte, 

la mise à niveau énergétique à l’intention des 

ménages à faible revenu et d’autres initiatives 

de réduction des gaz à effet de serre.

Une taxe nationale sur le carbone 

inclurait aussi des rajustements des taxes 

à la frontière afin d’assurer que l’industrie 

canadienne n’est pas désavantagée sur le 

plan de la concurrence. Les importations de 

pays qui n’ont pas mis en œuvre de mesures 

semblables de protection de l’environnement 
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seront taxées à des taux appropriés qui 

refléteront les émissions associées à leur 

production, à leur transformation et à 

leur transport, et des exemptions précises 

s’appliqueraient dans le cas des importations 

de pays très pauvres. Les entreprises qui 

exportent dans des pays sans dispositions 

comparables pourraient recevoir des remises. 

Ces rajustements de taxes à la frontière 

exerceraient sur d’autres pays des pressions 

pour qu’ils adoptent des mesures sur les 

changements climatiques. La taxe sur le 

carbone générerait un revenu annuel de 

16 milliards de dollars. Le remboursement 

de la taxe verte entraînerait un coût annuel 

net de 8,8 milliards de dollars.
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